
 

 

Communiqué de presse 
Mons, le 27 mars 2025 

Procès en appel des quatre militaires : pour la cour d’appel, les faits 
d’incitation à la haine ou à la violence à l’égard d’un groupe, d’une 
communauté ou de leurs membres en raison de la nationalité, d’une 
prétendue race, de la couleur de peau, de l’origine nationale ou 
ethnique et de négationnisme sont bien établis. 

Ce jeudi 27 mars, la 4e chambre de la Cour d’appel de Mons a rendu son arrêt dans le dossier 
des quatre militaires poursuivis pour incitation à la haine ou à la violence à l’égard d’un 
groupe tels que susvisés et négation du génocide commis par les nazis durant la seconde 
guerre mondiale. Trois des prévenus acquittés en première instance étaient jugés en appel 
pour les volets pénal et civil. Contrairement aux juges du tribunal de première instance, la 
cour a estimé que la prévention d’incitation à la haine était établie pour les trois prévenus 
acquittés, la prévention de négationnisme l’étant pour deux d’entre eux. Ils se voient 
infliger des peines de travail ainsi qu’une amende obligatoire pour certains. Le quatrième 
prévenu, condamné sur le plan pénal en première instance n’était concerné que par le volet 
civil.   

Les faits 

Quatre militaires étaient prévenus d’avoir, entre le 24 août 2018 et le 10 janvier 2022, partagé 
sur les réseaux sociaux une partie d’une vidéo de l’attaque sur des musulmans dans la 
mosquée de Christchurch en Nouvelle-Zélande, ainsi que des « mèmes » de texte 
islamophobe, des photos et dessins haineux. Ils ont également créé sur les réseaux sociaux 
un groupe de discussion baptisé Auschwitz (ou en ont été membres), décrit comme une 
parodie de l’univers concentrationnaire nazi. Leurs membres portaient le nom de « Juif » suivi 
d’un numéro. Les quatre prévenus étaient donc poursuivis pour incitation à la haine ou à la 
violence à l’égard d’un groupe (prévention A) et pour négation du génocide commis par les 
nazis durant la seconde guerre mondiale (prévention B). 

Décision du tribunal correctionnel du Hainaut, division de Mons 

En première instance, seul l’un d’entre eux a été déclaré coupable des faits repris à l’une des 
préventions et s’est vu infliger une peine de travail de 75 heures remplaçable, à défaut 
d’exécution, par un emprisonnement de 6 mois ainsi qu’une amende de 1600 euros (sursis 
de trois ans concernant l’amende). Ce prévenu avait reconnu avoir publié certaines choses à 
caractère négationniste, en parfaite connaissance de cause, alors qu’il était, à l’époque, 
proche de l’extrême droite.  



Les trois autres prévenus avaient été acquittés des deux préventions. Le tribunal avait estimé 
que bien que le nom du groupe Auschwitz et la façon de nommer ses membres soit bel et 
bien déplacé, rien ne permettait de retenir une volonté de nier ou d’approuver le génocide 
perpétré par les nazis. Les échanges entre les prévenus à l’origine de la création du groupe ne 
permettaient pas non plus d’en déduire une volonté de réhabiliter une idéologie criminelle et 
hostile à la démocratie.  

Appréciation de la cour d’appel 

Concernant la prévention A, pour laquelle trois des militaires avaient été acquittés, la cour 
relève dans le chef des prévenus plusieurs éléments démontrant l’incitation à la haine : saluts 
nazis, partage de publications à caractère raciste, xénophobe et antisémite, propos à 
connotation raciste, diffusion sur les réseaux sociaux de « mèmes » accompagnés de textes 
racistes visant les personnes de peau noire, les juifs, les réfugiés. Il faut également tenir 
compte du contexte et du profil des prévenus - certains se déclarant à l’époque ouvertement 
proches des thèses nationalistes et d’extrême droite -, des termes utilisés, de la répétition, 
de l’étendue et de l’intensité des propos ou encore de la possibilité que ces propos soient mis 
en œuvre. 

Pour la cour, on ne peut raisonnablement parler d’humour noir quand la diffusion d’images, 
de vidéos ou de propos haineux et violents vont dans le sens de la moquerie ou d’allusions à 
l’expulsion ou l’extermination des étrangers, de la glorification du régime nazi ou encore, de 
plaisanteries autour de la Shoah. Les publications des prévenus font allusion de manière 
explicite ou implicite à la mort du peuple juif, des musulmans, des étrangers (en raison de 
leur origine nationale et ethnique) et des personnes de couleur (en raison de leur couleur de 
peau). En agissant de la sorte, les prévenus ont adopté intentionnellement et en pleine 
connaissance de cause un comportement incitant à la haine. La cour souligne également le 
niveau d’éducation des prévenus et la formation reçue au sein de l’armée. Ils devaient dès 
lors être conscients de la portée de leurs propos.  

Concernant la prévention B, les éléments du dossier répressif, certains témoignages et 
certaines publications sur le groupe Auschwitz, créé par deux des prévenus, font dire à la cour 
que ce groupe de discussion conçu sur le mode de l’univers concentrationnaire nazi, ne peut 
nullement relever de l’humour noir. Il banalise au contraire les atrocités commises à 
l’encontre du peuple juif. La cour juge qu’en créant ce groupe, et en utilisant des réseaux 
sociaux synonymes d’une certaine publicité, ses deux fondateurs ont intentionnellement 
minimisé le génocide commis par les nazis. Le troisième prévenu, qui n’était pas impliqué 
dans la création du groupe, voit son acquittement en première instance confirmé sur ce point. 

Les peines 

La cour condamne les deux prévenus reconnus coupables des deux préventions à une peine 
de travail de 70 heures remplaçable, à défaut d’exécution, par un emprisonnement de 4 mois 
et au paiement d’une amende de 208 euros. 

Quant au troisième prévenu, reconnu coupable de la seule prévention A, il est condamné à 
une peine de travail de 50 heures. 



Pour établir les peines, la cour a notamment tenu compte de la gravité des faits, mais 
également du jeune âge des prévenus au moment des faits et de leur relative immaturité, des 
regrets manifestés par les intéressés et du travail de conscientisation mené avec l’aide d’un 
professionnel, ainsi que de l’absence d’antécédent judiciaire. 

Pour rappel, le quatrième prévenu avait été condamné en première instance à une peine de 
travail de 75 heures et à une amende de 1600 euros assortie d’un sursis durant trois ans. 
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